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Autriche, Bélarus, Bulgarie, Chili, Costa Rica, Fédération de Russie,
Irlande, Jamaïque, Malaisie, République populaire de Chine,

République-Unie de Tanzanie, Togo, Viet Nam :
projet de résolution

Les techniques d’information et de communication - une des clés
de la coopération scientifique et du transfert de technique

La Commission de la science et de la technologie au service du
développement ,

Considérant que l’information et la communication sont extrêmement
importantes pour la planification, le développement et la prise de décisions
dans le domaine scientifique et technique ainsi que pour le progrès social,

Consciente du fait qu’il est urgent pour les pays en développement et
les pays en transition d’avoir pleinement accès à l’information disponible
par l’intermédiaire de serveurs électroniques dans les pays industrialisés
et les organisations internationales,

Soulignant l’importance capitale de communications abordables, directes
et rapides entre les organismes scientifiques et les établissements de
recherche des pays en développement, des pays en transition et des pays
industrialisés,
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Notant avec intérêt le succès de l’établissement de réseaux
électroniques dans le cadre de la coopération pour le développement,
dont l’Austrian - South East Asian University Network (ASEA) fournit
notamment un exemple,

Propose l’adoption des mesures suivantes :

1. Création d’un groupe de travail de la Commission, chargé :

a) D’analyser toutes les conséquences des techniques d’information
et de communication pour le développement scientifique et technique,
dans l’intérêt des pays en développement et des pays en transition;

b) De formuler, à l’intention des organisations nationales
et internationales, des recommandations concernant la façon d’utiliser
et de développer les installations disponibles pour l’information et la
communication électroniques, dans l’intérêt également de la mise en valeur
des ressources humaines dans les pays en développement et les pays en
transition;

c) De faire des propositions concernant la façon dont les techniques
d’information et de communication devraient être utilisées pour que la
Commission puisse instaurer une coopération rapide et efficace avec d’autres
organismes des Nations Unies, ainsi qu’entre les organismes scientifiques
et les instituts de recherche de tous les pays.

2. Prie le Secrétaire général de l’ONU d’inviter les gouvernements
nationaux et les organisations internationales à s’employer en priorité
à assurer le plein et libre accès au réseau INTERNET, en particulier
en fournissant un appui aux organismes scientifiques et en encourageant
le financement d’investissements connexes de toutes sources, afin que les pays
en développement et les pays en transition puissent tirer profit de cet accès
le plus tôt possible, et demande que, dans un premier temps, des mesures
soient prises immédiatement pour faciliter des communications électroniques
appropriées entre tous les organismes s’occupant de la science et de la
technique au service du développement.
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